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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Wahlen

Kommunale Ersatzwahlen

Matthias Gfeller (ZH, verts) a déposé sa démission de l'exécutif de la ville de
Winterthour pour des motifs de santé. Pour le remplacer, le PS a nominé Christa Meier
comme adversaire au candidat vert Jürg Altwegg. Le parti, estimant que les écologistes
n'avaient aucune chance face au candidat bourgeois Daniel Oswald (udc), espérait ainsi
renforcer la présence centre-gauche à l'exécutif de la ville. Le PEV a lancé Barbara
Huizinga-Kauer. Les Vert'libéraux ont proposé Michael Zeugin, qui avait déjà échoué
lors des élections de 2010 et 2012, comme une alternative entre les pôles droit et
gauche. Daniel Oswald et Christa Meier partaient favoris grâce à un électorat fort. Le
PLR a affiché son soutien pour le seul candidat bourgeois. Le PDC, quant à lui, n'a
donné aucune consigne. 
Avec une participation de 42.9% et une majorité absolue fixée à 13'268 voix, Daniel
Oswald arrive en tête avec 7'451 suffrages. Il est suivi par Christa Meier (6'209 voix), Jürg
Altwegg (5'336), Michael Zeugin (4'500) et finalement Barba Huizinga-Kauer (2'127). Pour
contrer l'ascension bourgeoise, le PS et le PEV abandonnent la course afin de mettre
toutes les chances du côté des verts. Le PLR, le PDC et le PBD recommandent Daniel
Oswald. Les Vert'libéraux laissent le choix libre. 
Lors du second tour, avec une participation de 35.9%, Jürg Altwegg l'emporte
largement avec 14'257 voix contre 8'624 suffrages pour Daniel Oswald. Ainsi, le siège
vert est maintenu. 1

WAHLEN
DATUM: 02.04.2017
DIANE PORCELLANA

Aussenpolitik

Beziehungen zu internationalen Organisationen

La votation historique sur l’EEE a donné lieu à une participation exceptionnelle (78,7%);
il faut remonter au mois de juillet 1947 pour retrouver un pareil taux. Alors que, pendant
la session spéciale des Chambres fédérales, les sondages effectués indiquaient encore
qu'une majorité de citoyens avait l'intention de voter oui, le peuple et les cantons ont
rejeté le traité EEE à une majorité de 50,3% et par 14 cantons et 4 demis-cantons.
L'élément marquant de ce scrutin a été le clivage net entre la Suisse romande d'une
part et la Suisse alémanique et le Tessin d'autre part.

Votation du 6 décembre 1992

Participation: 78,7%
Non: 1'786'708 (50,3%) / 14 et 4/2 cantons
Oui: 1'762'872 (49,7%) / 6 et 2/2 cantons (BL, BS, FR, GE, JU, NE, VS, VD)

Mots d'ordre:
Non: UDC (2*: VD, BE), PES (6*: VD, FR, GE, NE, JU, BL), PA, DS, Lega dei Ticinesi, UDF,
FraP; ASIN, USP, Astag, LSPN
Oui: PRD (2*: GR, SZ), PDC (2*: OW, NW), PSS, PLS, AdI, PEP, PdT, gouvernements
cantonaux; UCAP, Vorort, USAM (8*: AG, AI, BL, GR, NW, TG, ZH, BE), USS, CSCS,
Association suisse des banquiers, nombreuses associations économiques
Liberté de vote: WWF, ATE
*Recommandations différentes sur les plans cantonaux.

Selon l'analyse VOX, les premières traces de recul des opinions favorables au traité sont
intervenues dans le courant de l'été dès le début de l'offensive des opposants,
emmenés par l'UDC zurichoise, et avec la prise de conscience des conséquences de la
participation à I'EEE sur la démocratie directe et sur le plan social. Les adversaires du
traité ont renforcé leur potentiel d'opposition par une publication d'annonces
conséquente qui faisait contrepoids à la partie rédactionnelle de la presse. D'autre
part, la campagne des partisans a débuté plus tardivement. Durant les dernières
semaines avant la votation, la campagne a atteint une intensité jamais connue ces

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 06.12.1992
ANDRÉ MACH
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dernières années.

L'analyse du comportement des citoyens montre que, au moment du vote, les indécis
se sont largement ralliés aux courants majoritaires de leur région: ce phénomène a ainsi
renforcé l'acceptation en Suisse romande alors que, de l'autre côté de la Sarine, les
indécis se sont plutôt rangés du côté du non. Le même phénomène s'est répété pour
les abstentionnistes habituels qui s'étaient rendus aux urnes à cette occasion. Outre le
clivage linguistique manifeste, il a également pu être mis en évidence que les citadins,
les personnes de niveau de formation supérieur et celles se situant politiquement à
gauche ont été largement favorables à l'EEE. La plupart des grandes villes alémaniques,
telles Bâle, Zurich, Berne, Lucerne et Winterthour, ainsi qu'une partie de leur banlieue,
se sont prononcées en faveur du traité. L'analyse par communes confirme cette
tendance générale et révèle que le non a été beaucoup plus important dans les régions
économiquement pauvres, les zones périphériques et les communes
traditionnellement «conservatrices» que dans les régions riches ainsi que dans les villes
et les communes «progressistes». Ces conclusions s'appliquent tout particulièrement
aux communes alémaniques alors qu'elles doivent être relativisées pour la Suisse
romande, où l'acceptation de I'EEE a été plus forte.

Les principales motivations avancées par les partisans s'articulent autour de deux
thèmes principaux: d'une part, des motifs d'ordre culturel comme le refus de
l'isolement et la volonté d'ouverture vers l'Europe; d'autre part, des arguments
économiques, basés sur les avantages que procurerait l'accès au grand marché
européen. Ces deux types de motivations étaient également présents chez les
adversaires de l'EEE, mais en sens inverse: d'un côté, un réflexe identitaire, alimenté
par la crainte de voir s'effondrer une certaine conception de la Suisse, qui s'est
manifestée par le refus de toute perte de souveraineté et de l'immigration de
travailleurs étrangers; d'un autre côté, la peur du chômage et de la baisse des salaires.
Enfin, une troisième catégorie d'opposants a invoqué les lacunes d'information et le
manque de clarté du Conseil fédéral. La victoire des adversaires, en Suisse alémanique,
a résidé dans leur capacité à énoncer des arguments qui «cadraient» avec certaines
croyances et valeurs de la population.

Le revirement récent des autorités fédérales qui, jusqu'à ces dernières années
exprimaient une certaine indifférence, voire de la méfiance à l'égard de la CE, peut
expliquer un certain désarrói et finalement l'opposition d'un grand nombre de citoyens.
Il n'a pas été possible d'évaluer l'impact de la décision du Conseil fédéral de déposer
une demande d'adhésion à la CE; on peut cependant signaler qu'une forte majorité des
personnes sondées se seraient opposées à une adhésion et qu'un peu plus d'un tiers
des personnes ayant approuvé I'EEE auraient refusé d'adhérer à la CE. 2

Bildung, Kultur und Medien

Kultur, Sprache, Kirchen

Kirchen und religionspolitische Fragen

In der ersten Woche der Sommersession 2018 wurde die Motion Quadri (lega, TI) auch
vom Ständerat behandelt. Robert Cramer (gp, GE) wies in seiner Funktion als
Kommissionssprecher den Rat darauf hin, dass ein Kommissionsmitglied seit der
Veröffentlichung des Kommissionsberichtes im April offensichtlich eine
Positionsänderung vollzogen habe. Während sich die RK-SR in ihrem Bericht noch mit
10 zu 0 Stimmen bei einer Enthaltung geschlossen für die Ablehnung der Motion
ausgesprochen hatte, beantragte nun Ständerat Minder (parteilos, SH) – er hatte sich
zuvor noch der Stimme enthalten – mittels eines Einzelantrags die Annahme derselben.
Als Antrieb des Meinungswechsels führte Minder die jüngst erteilte Baubewilligung zum
Bau der Aksa-Moschee in seinem Heimatkanton Schaffhausen an, welche von ihm selbst
auch als neustes «Sorgenkind» im Rahmen dieses Vorstosses betitelt wurde. Die
Kantonsbevölkerung habe ob diesem Grossprojekt grosse Bedenken und es herrsche
eine weitläufige Aufregung, nicht nur aufgrund der Bedenken hinsichtlich einer
zunehmenden Islamisierung, sondern auch weil sich vermehrt die Frage nach der
Finanzierung des Projektes aufdränge – folglich die gleiche Frage, wie sie von der
angeführten Motion aufgegriffen werde. Die Diskrepanz zwischen den von der
Bauherrschaft angegebenen und von externen Bauexperten geschätzten Kosten sei
dermassen frappant, dass sich der Vorstand des Türkisch-Islamischen Vereins genötigt
gesehen habe, einen öffentlichen Informationsanlass zu veranstalten, um der sowohl

MOTION
DATUM: 29.05.2018
MELIKE GÖKCE
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medial als auch in der Bevölkerung geschürten Debatte Einhalt zu gebieten. Laut Minder
seien Grossmoscheen in der Schweiz definitiv ein heikles Thema, nicht zuletzt auch seit
der Schliessung der An-Nur-Moschee in Winterthur. Zudem zeige der Umstand, dass
die Motion von einem Tessiner Volksvertreter eingereicht wurde, dass sich das Problem
mittlerweile auf mehrere Kantone ausgeweitet habe. Wenn man die Bedenken der
Bevölkerung nicht ernst nehme, sei es lediglich noch eine Frage der Zeit, bis diese eine
entsprechende Volksinitiative lancieren werde. Diese würde dann entweder
Grossmoscheen gänzlich verbieten oder die Forderung der vorliegenden Motion eines
Verbots der Auslandsfinanzierung islamischer Gebetsstätten in der Schweiz sowie
einer Offenlegungspflicht der Herkunft ihrer finanziellen Mittel aufgreifen. Daher bat
Minder den Ständerat, es dem Nationalrat gleichzutun und die Motion anzunehmen.
Der Ständerat kam dieser Bitte aber nicht nach und lehnte den Vorstoss mit 29 zu 7
Stimmen bei 4 Enthaltungen ab. Offensichtlich hatten die abschliessenden Worte von
Bundesrätin Sommaruga zu diesem Thema eine grössere Überzeugungskraft als jene von
Ständerat Minder. Mit dem Verweis, dass sie mit dem genannten Projekt in
Schaffhausen nicht vertraut sei und entsprechend keine Stellung dazu nehmen könne,
bat sie Ständerat Minder, dennoch eine klare Trennlinie zwischen dem Bau einer
Moschee und den Überlegungen zur Verhinderung von Terrorismusfinanzierung zu
ziehen. Wenn jeder Moscheebau mit dem Generalverdacht der Terrorismusfinanzierung
einhergehe, sei dies weder ein Dienst an den hiesigen Behörden, die sich effektiv mit
dieser Problematik auseinandersetzten, noch ermögliche dies der muslimischen
Gemeinschaft, ihre Gebetskultur in der Schweiz zu pflegen. Mit dem Nationalen
Aktionsplan zur Verhinderung und Bekämpfung von Radikalisierung und gewalttätigem
Extremismus seien genau solche Fragen mit Nachdruck diskutiert worden und man
habe sich über die verschiedenen Staatsebenen auf 26 Massnahmen mit
entsprechenden Zuständigkeiten geeinigt, deren Umsetzung nun vom
Sicherheitsverbund Schweiz in Angriff genommen werde. Die Bundesrätin erläuterte
dem Plenum, dass sie am Vorabend der Debatte an einer Diplomübergabe im Rahmen
einer Weiterbildung für religiöse Betreuungspersonen an der Universität Bern
teilgenommen habe und dort auf einen regen Austausch zwischen verschiedenen
Religionsgruppen gestossen sei. Dies zeige ihr auf, wie man religiöse Betreuung in
gewünschter Weise sicherstellen könne: interreligiös und in gegenseitigem Respekt vor
den unterschiedlichen Religionen. Es gelte folglich, solche Bestrebungen zu
unterstützen; und nicht etwa eine Motion, die einfach generell etwas sage und damit
ganze Religionsgemeinschaften unter Generalverdacht stelle. 3

1) Résultats 1er tour; Résultats 2nd tour; TA, 2.11., 9.11.16, 3.2., 13.2., 15.2., 17.2., 25.3., 3.4.17
2) Analyse Vox de la votation du 06.12.1992; Centre de recherche en politique suisse (1993). Votation du 6 décembre 1992 sur
l'adhésion à l'EEE. Une analyse des résultats des communes.; FF, I, 1993, p.147s.; Presse du 7.12.92; Presse du 7.12.92; WoZ,
17.12.92.
3) AB SR, 2018, S. 309 ff.; BaZ, CdT, 30.5.18
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